
La popularité du chef de
l’Etat français, jugé «omnipo-
tent» par l’opposition, «hyper-
actif» par sa famille politique
de droite, est en baisse à 38
%, selon un dernier sondage
IFOP, du fait notamment de ce
qui est considéré comme «un
choc de confiance» vis-à-vis
de son électorat, à moins de
deux semaines des élections
municipales. 

La dégradation du pouvoir
d’achat des Français et la
hausse de l’inflation, les défi-
cits assez lourds du budget de
l’Etat et du commerce exté-
rieur, les problèmes de mise
en place du «paquet fiscal»
censé relancer la croissance
économique qui, selon le FMI,

devrait s’afficher à seulement
1,5% en 2008, la gestion
contestée de la crise des ban-
lieues, la politique d’immigra-
tion «choisie» et «la chasse
aux sans-papiers», les grèves
à répétition dans notamment
les transports et les universi-
tés, ont été autant d’évène-
ments qui ont remodulé les
rapports de forces politiques
droite-gauche. 

A cela s’ajoutent la polé-
mique sur la loi de rétention de
sûreté, concernant la prolon-
gation de la détention des cri-
minels en voie de terminer leur
peine mais jugés dangereux,
sur «la mémoire sélective» à
l’école primaire où le président
Sarkozy a proposé d’initier

chaque élève de CM2 au
drame des enfants juifs vic-
times du nazisme, sur la reli-
gion, ainsi que sur la surmé-
diatisation tant de ses activités
officielles que de sa vie privée. 

«Ma conception du rôle du
chef de l'Etat, ce n'est pas de
cultiver la sympathie», a-t-il
déclaré hier au journal Le
Parisien, dans un entretien
destiné à expliquer la portée
de ses actions, mal comprises,
selon lui. 

«Hyperactif, c'est mon
devoir pour réveiller un pays
qui sommeillait», a poursuivi le
président Sarkozy, martelant
que «si je ne tape pas du
poing sur la table, si je n'exige
pas des résultats, il ne se
passe rien». 

Ce recul de popularité a été
récupéré par l’opposition
socialiste qui est montée au
créneau après ses déboires à

la présidentielle et aux
législatives, appelant
les électeurs à
envoyer au président
Sarkozy «un coup de
semonce» à l'occa-
sion des élections
municipales et canto-
nales. 

«Les Français qui
en veulent à Nicolas
Sarkozy pour n'avoir pas
tenu ses promesses sur
le pouvoir d'achat sont
sévères à l'égard de
sa pratique du
pouvoir et ont
peur de l'aus-
térité qui les
attend après
les munici-
pales», a affir-
mé le premier
secrétaire du
Parti socialiste,
François Hollande.
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CRISE
K�NYANE

Le pr�sident
de l'UA �

Nairobi pour
soutenir la
m�diation 
Le président en exer-

cice de l'Union africaine
(UA), le chef de l'Etat tan-
zanien Jakaya Kikwete,
est arrivé hier à Nairobi
pour appuyer la média-
tion de Kofi Annan dans
la sanglante crise post-
électorale kényane, a-t-
on appris auprès de
l'équipe de médiation. 

La visite de M.
Kikwete vise à «réaffir-
mer le soutien de l'Union
africaine aux pourpar-
lers» entre le camp du
président Mwai Kibaki et
celui du chef de l'opposi-
tion Raila Odinga, en
cours depuis  le  29 jan-
vier sous la médiation de
M. Annan, chargé de
cette mission par l'UA,
avait indiqué plus tôt à
l'AFP un responsable du
ministère kényan des
Affaires étrangères,
Eliphas Barine. Lors de
sa visite au Kenya, pré-
vue pour durer jusqu’à
aujourd’hui, M. Kikwete
doit notamment s'entrete-
nir avec MM. Kibaki et
Odinga. 

La secrétaire d'Etat
américaine Condoleezza
Rice s'est, elle, dite hier
«déçue par l'échec» jus-
qu'à présent des négo-
ciations sur une solution
politique au Kenya. 

«Si certains progrès
ont été réalisés, je suis
déçue par l'échec des
dirigeants à résoudre
tous les problèmes res-
tants», a-t-elle dit dans
un  communiqué, ajou-
tant : «Il n'y a aucune
excuse à un nouveau
retard. Il n'y a aucune
excuse à la violence et
ceux qui en sont respon-
sables doivent rendre
des comptes.» Les pour-
parlers se concentraient
hier sur la création d'un
poste de Premier
ministre, poste jusqu'à
présent inexistant au
Kenya et qui devrait reve-
nir au parti de M. Odinga.
Le Kenya, l'un des pays
d'Afrique les plus stables
jusqu'à la fin de l'année
dernière, est plongé
depuis l'élection prési-
dentielle du 27 décembre
dans l'une de ses pires
crises depuis son indé-
pendance en 1963, née
de  la  contestation par
M. Odinga de la réélec-
tion de M. Kibaki. Les vio-
lences, qui ont ensan-
glanté le pays après le
scrutin, ont fait au total
plus de 1 500 morts,
selon la police. Environ
300 000 personnes ont
également été déplacées
par ces violences, selon
la Croix-Rouge kényane.

FRANCE

Le pr�sident Sarkozy, malmen� dans les sondages,
maintient sa m�thode ÇhyperactiveÈ

Au moins quatorze personnes
ont été  tuées mardi dans les vio-
lences en Irak, dont neuf passa-
gers d'un bus dans un attentat
suicide, a-t-on appris auprès de
sources de la police et de l'armée. 

Selon le lieutenant-colonel de
l'armée Jalal Dousky, un kamikaze a
fait  exploser sa charge à l'intérieur
du bus reliant le nord de l'Irak à la
Syrie,  près d'un barrage dans la

zone de Smirat, à 80 km au nord de
Mossoul. Neuf passagers ont péri
dans l'attaque qui a été confirmée
par un  responsable de la police de
Mossoul (370 km au nord de
Bagdad). L'armée américaine a fait
état de son côté de huit morts et huit
blessés  dans l'attentat, pour lequel
elle a dit suspecter la branche ira-
kienne  d'Al-Qaïda. «Lors d'un arrêt
à un barrage de routine, l'armée ira-

kienne a procédé à un  contrôle
d'identité. Le kamikaze suspecté
d'appartenir à Al-Qaïda en Irak est
sorti du bus et a fait exploser sa
bombe», indique un communiqué de
l'armée  américaine. 

Ailleurs en Irak, cinq personnes
ont été tuées dans différentes
attaques,  selon des sources poli-
cières. Par ailleurs, 21 civils voya-
geant à bord de deux bus près de la

ville de  Baqouba (60 kilomètres au
nord de Bagdad), ont été enlevés
par un groupe  d'hommes armés, a
déclaré à l'AFP un officier de la poli-
ce locale. Selon le lieutenant-colonel
Najm al-Soumaidaï, les passagers
ont été  enlevés à un barrage établi
dans la localité d'Al-Azim, au nord de
Baqouba. «A environ 10H00 (07H00
GMT), plusieurs hommes armés ont
arrêté à un  barrage un minibus
transportant 11 hommes et trois
femmes. Ils ont libéré les  femmes et
enlevé les hommes», a dit l'officier.
Quelques minutes plus tard, un autre
minibus a été arrêté par les ravis-
seurs et 10 hommes qui se trou-
vaient à bord ont été enlevés. «Les
21 hommes ont été emmenés dans
les minibus», a dit M. Soumaidaï,
ajoutant que les deux véhicules
étaient venus de la ville de Kirkouk
(nord) et  se dirigeaient vers Bagdad
en traversant la province de Diyala,
où les  partisans d'Al-Qaïda sont
encore très présents.

Un tribunal électoral nigé-
rian a confirmé hier la validi-
té de l'élection en avril 2007
du président Umaru
Yar'Adua, en rejetant deux
plaintes qui dénonçaient le
caractère frauduleux du
scrutin. Le tribunal électoral
spécial d'Abuja a rejeté les
plaintes présentées par
deux candidats malheureux
à l'élection, Atiku Abubakar
et Muhammadu Buhari,
selon lesquels les élections
devaient être annulées pour
malversations. «Puisque les
deux plaintes déposées ont
été rejetées, Umaru
Yar'Adua et Goodluck
Jonathan restent élus de
manière valide en tant que

Président et vice-président»,
a énoncé le juge James
Ogebe, présidant le tribunal
électoral spécial composé
de cinq magistrats. Atiku
Abubakar, qui se présentait
au nom de l'Action
Congress, a été vice-prési-
dent du Nigeria entre 1999
et 2007, avant d'être évincé
en même temps que l'ancien
président Olusegun
Obasanjo. Muhammadu
Buhari, un militaire qui a diri-
gé le pays pendant dix-huit
mois de 1983 à 1985, s'était
présenté au scrutin de 2007
sous l'étiquette du All Nigeria
People's Party (ANPP). Il
avait également participé à
l'élection de 2003 dont il

avait en vain contesté le
résultat devant les tribunaux. 

«Quand un plaignant fait
état de malversations, il a le
devoir de prouver ces présu-
mées malversations et de
montrer qu'elles ont affecté
le résultat de l'élection. Ceci
n'a pas été démontré dans la
plainte», affirme le verdict du
tribunal à propos du recours
déposé par Atiku Abubakar. 

«J'en viens à la conclu-
sion que tous les points sou-
levés par la plainte n'ont pas
été établis, en conséquence,
la plainte est rejetée», a affir-
mé le juge Ogebe. 

A propos de l'autre
recours, le tribunal a estimé
que «le plaignant a établi la

non-conformité avec l'acte
électoral, mais n'a pas réus-
si à établir l'effet de cette
non-conformité sur les résul-
tats». «Le cas est en consé-
quence résolu en faveur du
défendeur», le président
Yar'Adua, a jugé le tribunal. 

«Nous allons étudier de
près les attendus du juge-
ment et évaluer les raisons
qui les soutiennent», a affir-
mé à l'AFP Sule Yahaya
Hamma, chef de campagne
de Muhammadu Buhari, à
l'issue de l'audience. 

«Notre position est que si
la justice n'est pas rendue en
appel, la démocratie au
Nigeria (...) est un mirage»,
a-t-il ajouté. «Il n'y aura pas

de paix, car si aucune sanc-
tion judiciaire ne vient sanc-
tionner l'évidente fraude
électorale qui a été commi-
se, rien ne changera pour
les élections futures.» 

Les élections de 2007 —
présidentielle, législatives et
celles des gouverneurs
d'Etat — avaient été mar-
quées par de nombreux inci-
dents et fraudes, selon les
rapports de pratiquement
toutes les organisations qui
les avaient supervisées. 

Depuis plusieurs
semaines, des tribunaux
administratifs ont annulé plu-
sieurs scrutins et les élec-
tions de députés et de gou-
verneurs. 

IRAK

14 tu�s dans un attentat suicide
dans un bus 

NIGERIA

La justice confirme la validit� de l'�lection
du pr�sident Yar'Adua 

Le président français, M. Nicolas Sarkozy, malmené dans
les sondages du fait de nombre de revers notamment sur le
plan économique et social, a maintenu, hier, sa méthode
«hyperactive» pour, a-t-il dit, «réveiller un pays qui som-
meillait».

PAKISTAN

442 hommes arm�s arr�t�s en trois mois
Au total, 442 hommes armés ont été arrêtés en trois

mois par les forces de sécurité au Pakistan les quali-
fiant de «terroristes», a assuré, hier, le porte-parole du
ministère de l'Intérieur, Javed Cheema. «Les forces de
sécurité et les services de renseignement ont arrêté
442 terroristes durant les trois derniers mois», a décla-
ré à la presse M. Cheema. 

«Une quantité importante d'explosifs et d'armes ont
été saisis, mais aussi des vestes-suicide», au cours
des arrestations de 60 d'entre eux, a ajouté le porte-

parole sans donner aucune autre précision. 
Ces arrestations interviennent alors que le pays est

en proie à une vague d'attaques et attentats suicide qui
ont fait près de 1 000 morts en un an, selon des esti-
mations. 

Ces violences sont attribuées par le gouvernement
aux hommes armés présumés proches du réseau ter-
roriste d'Al-Qaïda et aux talibans afghans, chassés du
pouvoir à Kaboul fin 2001, par les forces de la coalition
sous commandement américain.
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